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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES EN VUE DE LA PRÉPARATION DE L’AG

 Pourquoi : Pour l’élection des membres du Conseil d’établissement (CÉ), du représentant et de
son substitut au réseau (toujours élus par l’assemblée parmi les membres du CÉ) et pour la
formation de l'Organisme de participation de parents (l’OPP).

 Par qui : La présidence du CÉ ou la direction, si aucun parent du CÉ n’est disponible.

 Quand : Avant le 30 septembre de chaque année.

 Comment : Par écrit au moins quatre jours avant la tenue de l’AG.
Il est conseillé de faire parvenir une première invitation avec le bulletin de fin d'année et de faire
un rappel quatre jours avant l'assemblée.

La lettre d'invitation doit être signée par la présidence ou à défaut par la direction. Nous
conseillons à la présidence et à la direction, quand cela est possible, de cosigner l’invitation.

 À qui : Aux parents des élèves fréquentant l’école.

 Ce que l'on devrait retrouver avec la convocation:
 Une liste des membres du CÉ et des postes à combler;
 Une liste des parents participant à l’OPP;
 L'ordre du jour de la soirée.

Ce document a été rédigé au masculin. Le terme « école » est
employé afin de signifier l’école primaire, l’école secondaire ou le centre.
Les mots en italique sont des documents qui seront joints aux sites de
l’AMDES et du CCP.
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« AVANT L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE »

Actions Intervenants Complément d’information

Mai
Cibler la date dans le calendrier
scolaire

Dir, prés, CPEPE,
responsable du
service de garde

L’AG doit se tenir avant le 30 septembre.
Inscrire la date sur le calendrier scolaire
inclus dans l’agenda scolaire des élèves.

Juin

Préparer l’ordre du jour l’AG Dir, prés Voir page 7 du présent document

Préparer la convocation, le
rappel

Dir, prés Voir page 6

Préparer le déroulement de l’AG Dir, prés Voir les étapes en pages 4 et 5 : pendant et
après

Dernier CÉ
de juin

Présenter et réviser le bilan au
rapport annuel pour
présentation à l’AG

Dir, prés et les
membres du CÉ

Le bilan peut être mis à jour tout au long de
l’année.

Voir en page 9

Présenter le déroulement de
l’AG

Présidence S’assurer de la résolution concernant le
nombre de représentants parents et le suivi
des mandats par une feuille des présences.

Discuter de la programmation
de la soirée de l’AG

Décision du CÉ Il est important de tenir compte des
commentaires de la direction qui aura
consulté son personnel sur la tenue de la
soirée d’information avec les enseignants.

Juin

Inscrire la date de la tenue de
l'AG dans la communication de
fin d’année qui accompagne le
bulletin

Direction

Septembre

Envoyer la convocation et
l’ordre du jour de l’AG et inclure
l’information dans le petit
journal destiné aux parents

Envoyer le rappel date et heure
de la tenue de l’AG (quatre jours
avant)

Direction Exemple de journal type calendrier aux
parents (voir site)

La convocation peut être signée
conjointement par le président et la
direction, cela démontre l’importance du
travail d’équipe.
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« PENDANT L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Actions Intervenants Compléments

Après les heures de
cours

Prévoir l’organisation de la salle :
chaises, système de son, projecteur, tablette-
conférence ou tableau.

Prévoir des bulletins de vote et des crayons.

S’il y a des interprètes : regrouper les parents de
même langue.

S’assurer que les éducatrices seront présentes
pour le service de garde.

Voir à l’organisation des locaux et des activités.

Direction et concierge

Direction et responsable du
service de garde.

Annuler les cours parascolaires ou les locations de
salle.

Inviter les partenaires stratégiques ex. les profs
PÉLO, les responsables des mesures alimentaires  et
les représentants de la Maison des jeunes, etc.

S’il n’y a pas de service de garde, des bénévoles
reconnus par l’école peuvent aussi tenir un service
de garderie, si désiré.

Déroulement Prévoir une personne à l’accueil. Parents du CÉ, membre de la
direction, responsable du
service de garde

Les enfants sont dirigés vers des locaux du service
de garde.

Accueil Présentation d’un diaporama des principales
activités tenues l’année précédente (si désiré).

Compter le nombre de parents présents et le
prendre en note.

Présentation du bilan ou rapport annuel  du CÉ.

Présenter brièvement l’école : son projet, son
plan de réussite, ses défis, la convention de
gestion, les services offerts…

Présenter aussi les modes de communication-
école-famille.

Présenter l’organisation du vote, président
d’élection, les membres à élire et le représentant
régional et son substitut.

Organiser une table d’information et de cueillette
d’intérêt.

Organiser l’OPP

Membre du personnel
responsable ou parent
bénévole.

Bénévole, enseignant-membre
de la direction.

Présidence

Présidence et direction

Présidence et direction

Membres du CE

Présidence

Ce diaporama peut aussi faciliter le bilan présenté
par le président du CÉ.

Quelques diapos peuvent être présentées.

Remerciements aux membres sortants

Remise d’un court rapport des activités de l’année
dernière.

Le code vestimentaire est aussi souvent présenté à
cette étape.

Les modes de communication comme l’affichage,
l’agenda scolaire, l’utilisation de courriels ou de
messages téléphoniques peuvent être précisés.

Prévoir un secrétaire qui prendra en note l’ensemble
des coordonnées des parents qui se présentent ainsi
que les résultats du vote. Noter aussi les questions
et les suivis à effectuer. Voir l’aide-mémoire en page
11.

Distribution de dépliants par ex. : une carte des
partenaires du quartier, les soirées-conférences du
comité de parents, etc.

Des fiches peuvent aussi être complétées sur place
afin de signifier l’intérêt des parents pour du
bénévolat ex. bibliothèque, sorties éducatives et

culturelles.

Inviter les parents à une soirée ultérieure.

Actions Intervenants Complément d’information
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« APRÈS L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE »
Mai

Cibler la date dans le calendrier
scolaire

Dir, prés, CPEPE,
responsable du
service de garde

L’AG doit se tenir avant le 30 septembre.
Inscrire la date sur le calendrier scolaire
inclus dans l’agenda scolaire des élèves.

Juin

Préparer l’ordre du jour l’AG Dir, prés Voir page 7 du présent document

Préparer la convocation, le
rappel

Dir, prés Voir page 6

Préparer le déroulement de l’AG Dir, prés Voir les étapes en pages 4 et 5 : pendant et
après

Dernier CÉ
de juin

Présenter et réviser le bilan au
rapport annuel pour
présentation à l’AG

Dir, prés et les
membres du CÉ

Le bilan peut être mis à jour tout au long de
l’année.

Voir en page 9

Présenter le déroulement de
l’AG

Présidence S’assurer de la résolution concernant le
nombre de représentants parents et le suivi
des mandats par une feuille des présences.

Discuter de la programmation
de la soirée de l’AG

Décision du CÉ Il est important de tenir compte des
commentaires de la direction qui aura
consulté son personnel sur la tenue de la
soirée d’information avec les enseignants.

Juin

Inscrire la date de la tenue de
l'AG dans la communication de
fin d’année qui accompagne le
bulletin

Direction

Septembre

Envoyer la convocation et
l’ordre du jour de l’AG et inclure
l’information dans le petit
journal destiné aux parents

Envoyer le rappel date et heure
de la tenue de l’AG (quatre jours
avant)

Direction Exemple de journal type calendrier aux
parents (voir site)

La convocation peut être signée
conjointement par le président et la
direction, cela démontre l’importance du
travail d’équipe.

Actions Intervenants Compléments
Septembre Compléter l’information à

acheminer à la CSDM.

Remplir la fiche de
coordonnées destinée à
votre Comité de parents
de réseau.

Préparer le cahier des
délibérations

Rendre public les noms
des membres du CÉ

Rencontrer les autres
groupes afin de constituer
le CÉ (enseignants,
professionnels,
représentants des
étudiants, représentants de
la communauté ou de
l’industrie en ce qui
concerne les centres.

Direction

Présidence du CÉ

Direction

Direction

Direction

Direction

Direction

Faire signer aux membres
parents l’autorisation de
transmettre leurs
coordonnées à la CSDM.

Faire signer la fiche par les
membres élus du CÉ et de
l’OPP. (Voir page 10)

Voir les documents
disponibles sur les sites :
CCP et AMDES

Afficher ou transmettre,
lors d’une communication
à l’ensemble des parents et
du personnel, les noms des
parents élus au CÉ.
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Municipalité, le 11 septembre 20XX
Aux parents des élèves,

Objet : Assemblée générale annuelle des parents de l’école
Madame,
Monsieur,
Vous êtes convoqués à une assemblée générale des parents des élèves de l’école Sieur-Pierre-Dugas-de
Mons qui se tiendra :

 le 18 septembre 20XX ,
 au gymnase de l’école,
 de 19 h à 21 h 30

L’assemblée générale annuelle est un moment privilégié pour entretenir un bon contact entre l’école et la
famille. En ces années où l’éducation occupe une grande place dans les médias nationaux et locaux,
pourquoi ne pas venir vous faire une idée vous-mêmes en vous présentant à cette assemblée générale? Vous
pourrez faire connaissance avec vos représentants du Conseil d’établissement de l’école. Vous pourrez
également participer à l’élection de nouveaux représentants des parents au Conseil d’établissement.

Vous vous questionnez sur l’éducation :
 Dans notre école, où en sommes-nous avec la Réforme?
 Quels sont les résultats obtenus par notre plan de réussite?
 Quels sont les objectifs éducatifs véhiculés par notre projet éducatif?
 Comment arrimer le code de vie de l’école et les règles de vie à la maison?
 Quel est le rôle des parents dans la partie des devoirs à faire à la maison?
 Que font nos représentants au Conseil d’établissement?
 L’avenir de notre école est-il compromis?

Voilà quelques-unes des questions auxquelles vous obtiendrez une réponse en étant des nôtres pendant les 2
heures 30 prévues pour notre rencontre.

En espérant vous y rencontrer.

Le directeur de l’école Le président du Conseil d’établissement
Note : En cas d’urgence, votre gardienne pourra toujours rejoindre quelqu’un au 514…

EXEMPLE D’AVIS DE
CONVOCATION
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DES PARENTS
SEPTEMBRE 20XX

PROJET D’ORDRE DU JOUR

1. Mot de bienvenue
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Explications sur la composition et les fonctions :

3.1 Du Conseil d’établissement
3.2 Du Comité de parents
3.3 De l’organisme de participation des parents.(OPP)

4. Rapport annuel 20XX-20XX
4.1De l’école : par le directeur de l’école
4.2Du CÉ : par le président du Conseil d’établissement

5. Élections au Conseil d’établissement et au Comité de parents
5.1 Nomination d’un président d’élections
5.2 Nomination d’un secrétaire d’élections
5.3 Nomination de deux scrutateurs
5.4 Procédures de mises en candidature
5.5 Nombre de représentants des parents au Conseil d’établissement à élire et

durée des mandats
5.6 Élection des parents au Conseil d’établissement
5.7 Élection du représentant au Comité de parents
5.8 Nomination d’un substitut au Comité de parents

6. Formation de l’organisme de participation des parents (OPP)
6.1 Décision de formation
6.2 Nom de l’organisme
6.3 Composition [nombre de parents, provenance]
6.4 Règles de fonctionnement [nombre de réunions]
6.5 Procédures de mises en candidature
6.6 Élection des parents

7. Questions de l’assemblée
8. Levée de l’assemblée

Aucun officier
d’élections ne peut
accepter que l’on

propose sa candidature
pour un poste à

combler.
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ÉCOLE XXXXX

 QUELQUES DONNÉES SUR L’ÉCOLE

o Capacité fonctionnelle de l’école
 Inscriptions année courante

 Inscriptions années antérieures

o Organisation scolaire
 Ressources humaines de l’école

 Équipe de direction

 Équipe-école
Enseignants spécialistes

Orthopédagogues

Professionnels

Autres intervenants

 Plan d’urgence

 Équipements (ex : développement informatique)

 Résultats scolaires

 LE PROJET ÉDUCATIF ET LE PLAN DE RÉUSSITE

 BILAN DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT PAR LA PRÉSIDENCE DU

CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT

 MOT DE LA FIN CONJOINTEMENT ENTRE LA PRÉSIDENCE ET LA

DIRECTION

EXEMPLE DE PORTRAIT DE
L’ÉTABLISSEMENT

(PAR LA DIRECTION)
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RAPPORT ANNUEL (BILAN 20XX-20XX)

Le Conseil d'établissement est formé de sept parents, cinq enseignants, un représentant du personnel
de soutien, un représentant des professionnels, deux élèves de la quatrième et cinquième du
secondaire, deux représentants de la communauté (organismes communautaires) et de la direction de
l'école. Le CÉ a tenu neuf réunions en 20XX-20XX. De plus, les parents du CÉ ont participé à
différents sous-comités; code de vie, projet éducatif, communications et fête de retour à l’école (nom
de l’école).
Le CÉ en collaboration avec l'équipe-école a continué à soutenir les différentes activités déjà
existantes.

Nous avons eu les différentes activités parascolaires, les sorties culturelles et sportives, la tenue d'une
journée portes-ouvertes, le bal des finissants, etc.

Rappelons quelques dossiers traités lors de nos rencontres :

1- Le plan de réussite (orientations, suivis)
2- Suivi du projet éducatif
3- Le budget (3/an), pro forma (mai)
4- La grille- matières et le régime pédagogique
5- Le code de vie et le code vestimentaire
6- Les bulletins
7- Les effets scolaires
8- Les communications école/parents

Je vous rappelle que les sujets nommés du point 1 à 7 sont traités systématiquement chaque année. Ils
font partie des fonctions et des pouvoirs du CÉ selon la Loi sur l’instruction publique, tout comme les
sorties éducatives.

EXEMPLE DE BILAN DU CONSEIL
D’ÉTABLISSEMENT
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CONFIDENTIEL

École : _____________________________________

Remplir et cocher les cases appropriées du présent document

Nom de votre enfant : ______________ Groupe ou foyer : ______________

Signature du parent : _____________________________________

CÉ OPP

Président (e)
____

Représentant
(e)  ____

Substitut
____

Membre du CÉ
____

Responsable
____

Membre de l’OPP
____

Coordonnées personnelles Structure des parents
Nom OUI NON

Adresse CPR
(Comité des
parents du

réseau)

Ville
Code postal

Téléphone
Domicile CCP

(Comité
central des

parents)

Travail
Cellulaire

Courriel

EXEMPLE DE FORMULAIRE
D’IDENTIFICATION DES PARENTS  DU

CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT ET DE
L’OPP
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Par la présente, j’accepte que mes coordonnées personnelles soient transmises aux instances énumérées 
ci-dessous, une case vide signifiera mon refus.  



AIDE MÉMOIRE POUR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Cette fiche se veut un aide-mémoire pour votre soirée d'élections.
Fait

 Rapport des activités du CÉ oui non
(Bilan de l’année)

 Vérifier le nombre de postes en élection oui non

 Nomination des officiers pour l'élection oui non

 Élection des membres oui non

 Élection du représentant au comité
de parents oui non

 Élection du substitut au représentant oui non

 Formation de l'OPP oui non

 Nombre de parents sur le CÉ __________

Formulaires à remplir (les parents du CÉ qui ne sont pas en élection doivent aussi les remplir)
Attention : faire remplir le formulaire par les parents

 Formulaires à l’attention des parents oui non
du Conseil d’établissement et OPP
(Autorisation de transmission de ses coordonnées)
- du président
- du représentant au Comité de parents
- du substitut au Comité de parents
- des autres parents du CÉ et des membres de l'OPP

Dates importantes à retenir

Élection des membres du Conseil d'établissement : avant le 30 septembre de l’année en cours
Formulaires à retourner : dans la première semaine du mois d’octobre

N.B : D’autres informations sont incluses dans le document du CCP
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TRUCS ET ASTUCES

Complément d'information

Sites Internet à visiter pour en savoir plus sur les assemblées générales et sur les Conseils d’établissement et pour télécharger des
exemples de documents :

http://www2.csdm.qc.ca : Comité central des parents

www.amdes.qc.ca : L'Association montréalaise des directions d'établissement scolaire

www.mels.gouv.qc.ca : Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

www.fcpq.qc.ca : Fédération des comités de parents du Québec

jacques.plante@cgocable.ca: Auteur du « Guide pour les partenaires au Conseil
d’établissement » Éditions JCPR

Augmentation de la participation :

Si la tenue de l’AG se fait la même soirée que la rencontre d’informations avec les enseignants, la participation sera plus grande. De
plus, la direction pourra présenter le personnel de l’école ainsi que de l’information générale souvent précieuse à la collaboration
école-famille.

Si les rencontres d’informations sont organisées par cycle, l’AG peut être tenue avant le début de l’une de ces soirées.

L’envoi de la convocation et de l’ordre du jour à la rentrée peut se faire en document consolidé avec les autres documents à compléter
par les parents. Plusieurs écoles réservent une couleur de papier aux communications avec les parents.

Vous pouvez utiliser plusieurs envois afin de publiciser la date retenue : lettre aux parents accompagnant le bulletin scolaire en juin,
lettre de la rentrée postée aux nouveaux parents, lettre de la fête de la rentrée, faire un rappel quatre jours avant la rencontre.

La présence des partenaires peut aussi inciter les parents à venir à l’AG. Par exemple : les responsables des mesures alimentaires ou
d’aide aux devoirs.

Climat de complicité :

La coanimation de l’AG par le président et la direction suscite un climat de collégialité. Ce travail d’équipe peut encourager
l’ensemble des parents à participer aux activités de l’école.

Sécurité et circulation dans l’école :

Si la rencontre se tient en même temps que la soirée d’information, des élèves peuvent devenir des guides pour les parents.

Suivi des communications avec les parents

Lors de l’AG, il est toujours important de présenter les modes de communication privilégiés par l’école. Ex. l’agenda scolaire, un
tableau d’affichage à l’entrée, une boîte de courrier, un journal mensuel, l’utilisation du courriel, etc.
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Le genre masculin a été utilisé afin de faciliter l’écriture de ce texte.


Le conseil d’ÉTABLISSEMENT

Réunions régulières

La loi prévoit qu’il doit y en avoir au moins 5 durant l’année. Cela n’empêche en rien le conseil de prévoir une réunion tous les mois. Dans tous les cas, elles sont déterminées à l’avance : les dates, l’heure et l’endroit. Elles sont assujetties aux articles 67 et 68 de la loi. Voir Annexe 2.


Réunions extraordinaires

Selon les urgences et les besoins spécifiques, les membres du conseil peuvent être convoqués à des réunions extraordinaires par le président ou à la demande conjointe d’un nombre majoritaire de membres du conseil. En cas d’urgence une consultation téléphonique peut être tenue après entente entre le président et la direction.

Convocation

a) l’avis de convocation doit indiquer la date, le lieu et l’heure de la réunion ;


b) l’avis est accompagné d’une proposition d’ordre du jour ;


c) le compte-rendu de la dernière réunion et l’ordre du jour de la prochaine réunion seront envoyés au moins 3 jours avant la tenue de la réunion ;

d) Dans le cas d’une réunion extraordinaire, le président, convoque au moins 2 jours francs avant la réunion, les membres du conseil, sous peine de la nullité de ladite réunion ;


e) On peut aussi tenir une réunion extraordinaire si tous les membres sont présents et renoncent à l’avis de convocation.


Ordre du jour

L’ordre du jour est préparé par le président en collaboration avec la direction de l’école et expédié lors de la convocation. Voir Annexe 5.


Il est affiché aux tableaux de communication des parents dans les entrées principales de chaque pavillon et au service de garde.


En début de réunion, tout membre peut faire inscrire un sujet qu’il veut voir être discuté, après quoi le président doit soumettre la proposition d’ordre du jour pour approbation des membres du conseil, tel qu’amendé s’il y a lieu.


Après l’adoption de l’ordre du jour, tout changement de rang des sujets prévus ou tout ajout exige une proposition adoptée par les deux tiers des membres présents.

Lors des réunions extraordinaires, des points ne peuvent être ajoutés à l’ordre du jour.

Calendrier des rencontres

Dès la première rencontre, un calendrier est établi en lien avec les rencontres de l’organisme de participation des parents (OPP) et du réseau. Ce document est affiché aux tableaux des entrées principales et au service de garde. Une modification au calendrier des rencontres s’effectue le plus rapidement possible ou dans un délai de 24 heures avec les membres du c.é.. Un avis est alors affiché aux entrées. 

Liste des membres

Les listes des parents élus du conseil d’établissement ainsi que des membres de l’OPP sont publicisées par le président du conseil d’établissement lorsqu’elles seront adoptées et finales. Les moyens privilégiés seront :  le calendrier mensuel adressé aux parents et les tableaux aux entrées principales.


Procès-verbal

Pour chaque réunion, un procès-verbal (compte-rendu) doit être dressé et transcrit par la direction ou le secrétaire du conseil d’établissement dans un registre de procès-verbaux du conseil (cahier des délibérations). Le procès-verbal sera disponible sur demande auprès de la direction lorsqu’il est adopté et signé à la rencontre suivante.

Le procès-verbal doit indiquer :


· la date, l’heure et le lieu de la réunion ;


· le nom des membres présents et absents ; voir annexe 5

· la vérification du quorum ; quorum des membres parents et quorum des membres du conseil ;


· l’inscription des dissidences, s’il y a lieu ;


· l’heure de la levée de la réunion ou son ajournement, s’il y a lieu.


Le secrétaire, le président ou la direction doit faire lecture du procès-verbal au début de chaque réunion à  moins qu’une copie n’ait été expédiée ou remise à chaque membre au moins 6 heures avant le début de la réunion au cours de laquelle il doit être adopté.

L’adoption du procès-verbal ne comporte par une nouvelle expression des membres. Les erreurs ou omissions doivent être corrigées séance tenante. Les corrections sont notées à la copie du cahier des délibérations.

Les résolutions dûment approuvées sont exécutoires sans attendre l’approbation du procès-verbal. 


Seuls les membres qui ont assisté à la réunion concernée par ce procès-verbal peuvent proposer et appuyer son adoption.


Après son adoption, la version finale du procès verbal est signée par la personne qui préside et contresignée par la secrétaire. Le document est ensuite déposé dans le registre du conseil d’établissement (cahier des délibérations) disponible auprès de la direction de l’école. Cette règle est assujettie à l’article 69 de la loi.

Tous les parents peuvent obtenir copie du procès-verbal ou tous autres documents versés au conseil. La personne désirant obtenir ces documents peut en faire une demande au secrétariat de l’école en laissant son nom, ses coordonnées et la description du document désiré. Toute personne peut obtenir une copie d’un extrait du registre du conseil d’établissement (cahier des délibérations) sur paiement de frais raisonnables fixés par le conseil d’établissement. Un délai de 24 heures peut être demandé.

Quorum

Comme l’indique la loi à l’article 61, le quorum aux séances du conseil d’établissement est la majorité de ces membres en poste, dont la moitié des représentants des parents (3 sur 5).

Le président s’assure que le quorum est maintenu durant toute la réunion, en particulier au moment de voter.

Selon l’article 62 de la loi, si 3 réunions consécutives n’ont pu être tenues faute de quorum, la commission scolaire en est avisée et voit à prendre les mesures prévues par la loi. 


Dates, heures et lieu

Les réunions régulières se tiennent le lundi de 18h30 à 21h00. Les réunions ont lieu aux dates, heures et lieux établis sur le calendrier lors de la première réunion du conseil. Les heures et les lieux peuvent être différents selon les circonstances (réunion de Noël, dernière réunion de l’année).


Tous les membres se doivent d’être assidus et présents au lieu fixé. Le membre doit respecter l’heure du début et de la fin des réunions. Voir point – Assiduité aux réunions.


Délibérations, amendements et décisions

Le président détermine les règles de procédure relatives aux délibérations du conseil. Elles peuvent être changées sur résolution votée à la majorité des voix. 


Les décisions du conseil sont prises par résolution proposée par un membre et votée à la majorité des membres présents (article 63 de la loi) en supposant que le quorum est toujours maintenu. Les propositions n’ont pas à être appuyées.

Un amendement est une modification d’une proposition. Tout membre peut proposer un amendement à une proposition, en retranchant, en ajoutant ou remplaçant des mots. Tout amendement doit être proposé, discuté et voté avant de continuer la discussion sur la proposition.

Lorsque le débat semble terminé, le président demande si les membres sont prêts à voter. S’il n’y a pas d’objection valable, le président ou le secrétaire lit de nouveau la proposition et invite les membres à se prononcer. Habituellement, les membres votent à main levée, à moins que le vote au scrutin n’ait été demandé.

Le président doit faire connaître le résultat du vote et le secrétaire consigne au procès-verbal. En cas de partage, le président à voix prépondérante (article 63 de la loi).

Ajournement ou suspension

Le conseil peut suspendre et continuer sa réunion à une autre heure du même jour ou ajourner à une heure et/ou une date qu’il fixe pour poursuivre sa rencontre. Le secrétaire ou le président donne avis par téléphone de cet ajournement aux membres absents. Si la date et l’heure sont remises à un autre jour, il pourra le communiquer par courriel, télécopie ou sac à dos de l’enfant.


Huis clos

Les réunions du conseil d’établissement sont publiques. Toute séance tenue au secret du public est dite « huis clos ». Le huis clos peut être décrété au besoin selon l’article 68 de la loi.


Assiduité aux réunions 

Un membre prévoyant être absent  à une réunion régulière ou extraordinaire, DOIS AVISER LE PRÉSIDENT, LA DIRECTION OU LE SECRÉTAIRE du conseil d’établissement LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE.

Après 2 absences consécutives et non motivées, un avis sera envoyé ou un téléphone effectué au membre absent afin de solliciter sa présence à la prochaine réunion. À la 3e absence, le membre pourra être considéré automatiquement reconnu comme ne faisant plus partie du conseil d’établissement pour cause de non-disponibilité.


Toute démission d’un membre du conseil en cours de mandat doit se faire par avis écrit. L’article 55 s’applique pour le remplacement d’un membre du conseil.


Comportement des membres

· Les membres doivent obtenir l’autorisation du président pour s’exprimer.


· Les membres doivent toujours s’adresser au président.


· Les membres doivent restreindre leurs remarques au sujet étudié.


· Tout membre peut formuler une proposition ou un amendement.


· Tout membre a le droit de questionner et de s’informer afin d’être en mesure de pouvoir voter adéquatement.


Proposition, dépôt et adoption de cette régie interne

Préparé et proposé par : _________________________________________________


                                                             Le président du conseil d’établissement


Déposé le : ____________________


Adopté lors de la réunion du conseil d’établissement du : _______________________


Amendements à cette régie interne


Préparé et proposé par : _________________________________________________


                                                              Le président du conseil d’établissement


Déposé le : ____________________


Adopté lors de la réunion du conseil d’établissement du : _______________________


Préparé et proposé par : _________________________________________________


                                                              Le président du conseil d’établissement


Déposé le : _____________________

Adopté lors de la réunion du conseil d’établissement du : _______________________


Annexes


ANNEXE 1


Lexique


Adopter :
Prendre une décision à partir d’une proposition. 


Inclus le pouvoir de modifier en tout ou en partie la proposition.


Approuver :
Ratifier l’acte d’un autre organisme, généralement décentralisé, qui détient le pouvoir de décision. Celui qui approuve ne peut substituer sa propre décision ou exiger que le pouvoir soit exercé selon ses exigences. L’acte est valide dès qu’il est posé, mais peut être invalidé s’il n’est pas approuvé selon les règles prescrites.


Autoriser :
Accorder la permission de poser un acte ou d’exercer un pouvoir ou une fonction. L’autorisation est une condition intrinsèque à la validité de l’acte ou de la décision et doit donc survenir préalablement à ceux-ci.

Conclure :
Négocier les termes et conditions et signer une entente, un contrat, etc.


Consulter :
Solliciter l’avis en donnant l’occasion et un délai raisonnable pour exprimer un point de vue. L’information pertinente doit être fournie afin de permettre un avis éclairé. L’avis ne lie pas l’instance décisionnelle. Le défaut de consultation entraîne toutefois la nullité de la décision.


Proposer :
Élaborer, préparer et soumettre une proposition aux fins d’adoption ou d’approbation.


S’assurer :
Contrôler, vérifier. Permets la mise en place de mécanismes de contrôle et de vérification.


ANNEXE 2

Les principaux articles de la loi sur l’instruction publique


LOI 180

Composition

Article 42

Est institué, dans chaque école, un conseil d’établissement. Le conseil d’établissement comprend au plus 20 membres et il est composé des personnes suivantes :


1. au moins quatre parents d’élèves fréquentant l’école et qui ne sont pas membres du personnel de l’école, élus par leurs pairs ;


2. au moins quatre membres du personnel de l’école, dont au moins deux enseignants et, si les personnes concernées en décident ainsi, au moins un membre du personnel professionnel non enseignant et au moins un membre du personnel de soutien, élus par leurs pairs ;


3. dans les cas d’une école qui dispense l’enseignement secondaire du second cycle, deux élèves de ce cycle élus par les élèves de l’école inscrits au secondaire ou, selon le cas, nommés par le comité des élèves ou l’association qui les représente ;


4. dans le cas où les services de garde sont organisés pour les élèves de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire, un membre du personnel affecté à ces services, élu par ses pairs;


5. deux représentants de la communauté et qui ne sont pas membres du personnel de l’école nommés par les membres visés au paragraphe 1, 2 et 4.


Droit de vote

Les représentants des élèves et ceux de la communauté n’ont pas droit de vote au conseil d’établissement. 


Représentants 

Article 43

La commission scolaire détermine, après consultation de chaque groupe intéressé, le nombre de représentants des parents et des membres du personnel au conseil d’établissement.

Le nombre total de postes pour les représentants des membres du personnel visés aux paragraphes 2 et 4 du deuxième alinéa de l’article 42 doit être égal au nombre de postes pour les représentants des parents.


Modification des règles

Article 44

Lorsque moins de 60 élèves sont inscrits dans l’école, la commission scolaire peut, après consultation des parents d’élèves fréquentant l’école et des membres du personnel de l’école, modifier les règles de compositions du conseil d’établissement visées au deuxième alinéa de l’article 42.


Le nombre total de postes pour les représentants des membres du personnel doit toutefois être égal au total des postes pour les représentants des parents.


Directeur de l’école

Article 46

Le directeur de l’école participe aux séances du conseil d’établissement, mais sans droit de vote.


Formation du conseil d’ÉTABLISSEMENT

Convocation d’assemblée

Article 47

Chaque année, au cours du mois de septembre, le président du conseil d’établissement ou, à défaut, le directeur de l’école convoque, par écrit, les parents des élèves fréquentant l’école à une assemblée pour qu’ils élisent leurs représentants au conseil d’établissement. La convocation doit être transmise au moins 4 jours avant la tenue de l’assemblée.


Lors de cette assemblée, les parents élisent parmi leurs représentants au conseil d’établissement un représentant au comité de parents visé à l’article 189.


L’assemblée peut désigner un autre de ses représentants au conseil d’établissement comme substitut pour siéger et voter à la place du représentant au comité de parents lorsque celui-ci est empêché de participer à une séance du comité de parents.


Défaut d’élection

Article 52

Faute par l’assemblée des parents convoqués en application de l’article 47 d’élire le nombre requis de représentants des parents, le directeur de l’école exerce les fonctions et pouvoirs du conseil d’établissement.


Formation du conseil


L’absence du nombre requis des représentants de tout autre groupe n’empêche pas la formation du conseil d’établissement.


Début des fonctions

Article 53

Les membres du conseil d’établissement entrent en fonction dès que tous les membres visés aux paragraphes 1, 2 et 4 du deuxième alinéa de l’article 42 ont été élus ou au plus tard le 30 septembre, selon la première éventualité


Article 54

Le mandat des représentants des parents est d’une durée de deux ans; celui des représentants des autres groupes est d’une durée d’un an.


Mandat


Cependant, le mandat de la moitié des premiers représentants des parents, désignés par l’assemblée de parents, est d’une durée d’un an.


Fonctions continuées


Les membres du conseil d’établissement demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient élus ou nommés de nouveau ou remplacés.


Fonction continuité

Article 55

Un représentant des parents dont l’enfant ne fréquente plus l’école demeure en fonction au conseil d’établissement jusqu’à la prochaine assemblée visée à l’article 47. 


Vacance

Une vacance à la suite du départ d’un représentant des parents est comblée, pour la durée non écoulée de son mandat, par un parent désigné par les autres parents membre du conseil d’établissement.


Vacance

Une vacance à la suite du départ ou de la perte de qualité de tout autre membre du conseil d’établissement est comblée, pour la durée non écoulée du manda, en suivant le mode prescrit pour la désignation du membre à remplacer.


Fonctionnement du conseil d’ÉTABLISSEMENT

Président

Article 56

Le conseil d’établissement choisit son président parmi les représentants des parents qui ne sont pas membres du personnel de la commission scolaire.

Directeur de l’école 

Article 57

Le directeur de l’école préside le conseil d’établissement jusqu’à l’élection du président.


Mandat 

Article 58

Le mandat du président est d’une durée d’un an.


Remplaçant

Article 60

En cas d’absence ou d’empêchement du président, le conseil d’établissement désigne, parmi ses membres éligibles au poste de président, une personne pour exercer les fonctions et pouvoirs de ce dernier. 


Quorum

Article 61

Le quorum aux séances du conseil d’établissement est de la majorité de ses membres en poste, dont la moitié des représentants de parents.


Article 62

Après trois convocations consécutives à intervalles d’au moins sept jours où une séance du conseil d’établissement ne peut être tenue faute de quorum, la commission scolaire peut ordonner que les fonctions et pouvoirs du conseil d’établissement soient suspendus pour la période qu’elle détermine et qu’ils soient exercés par le directeur de l’école.


Décisions

Article 63

Les décisions du conseil d’établissement sont prises à la majorité des voix exprimées par les membres présents et ayant droit de vote.


En cas de partage, le président a une voix prépondérante.


Intérêt des élèves

Article 64


Toute décision du conseil d’Établissement doit être prise dans le meilleur intérêt des élèves.


Article 67

Le conseil doit prendre les moyens nécessaires pour faire connaître les dates des rencontres.


Article 68

Tout membre du conseil peut demander le huis clos à tout moment. Il appartient au conseil de le décréter. Les discussions tenues durant le huis clos ne sont pas consignées au procès-verbal. Par contre, on ne peut adopter de résolution durant le huis clos.


Article 69

Le procès-verbal des délibérations du conseil d’établissement est consigné dans un registre tenu à cette fin par le directeur de l’école ou une personne que le directeur désigne à cette fin. Le registre est public. Après avoir été lu et approuvé, au début de la séance suivante, le procès-verbal est signé par la personne qui préside et contresigné par le directeur de l’école ou la personne désignée par lui en vertu du premier alinéa. Le conseil d’établissement peut dispenser de lire le procès-verbal pourvu qu’une copie en ait été remise à chaque membre présent au moins six heures avant le début de la séance où il est approuvé. Toute personne peut obtenir copie d’un extrait du registre sur paiement de frais raisonnables fixés par le conseil d’établissement.


Exercice des fonctions

Article 71

Les membres du conseil d’établissement doivent agir dans les limites des fonctions et pouvoirs qui leur sont conférés, avec soin, prudence et diligence comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, avec honnêteté, loyauté et dans l’intérêt de l’école, des élèves, des parents, des membres du personnel et de la communauté.


Immunité


Article 72

Aucun membre du conseil d’établissement ne peut être poursuivi en justice pour un acte accompli de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions.


Fonctions et pouvoirs du conseil d’ÉTABLISSEMENT

Responsabilités

Article 74


Le conseil d’établissement adopte le projet éducatif de l’école, voit  à sa réalisation et procède à son évaluation.

Participation

Pour l’exercice de ces fonctions, le conseil d’établissement s’assure de la participation des personnes intéressées par l’école. 


Méthode

À cette fin, il favorise l’information, les échanges et la concertation entre les élèves, les parents, le directeur de l’école, les enseignants, les autres membres du personnel de l’école et les représentants de la communauté, ainsi que leur participation à la réussite scolaire des élèves.


Politique d’encadrement

Article 75

Le conseil d’établissement approuve la politique d’encadrement des élèves proposées par le directeur de l’école.


Périodes hors enseignement

Cette politique doit notamment prévoir des mesures relatives à l’utilisation à des fins pédagogiques et éducatives du temps hors enseignement et hors horaire, l’aménagement d’activités parascolaires et le développement de moyens pour favoriser la réussite scolaire des élèves.


Article 76

Le conseil d’établissement approuve les règles de conduite et les mesures de sécurité proposées par le directeur de l’école.


Sanctions disciplinaires

Ces règles et mesures peuvent prévoir les sanctions disciplinaires applicables autres que l’expulsion de l’école et les punitions corporelles; elles sont transmises à chaque élève de l’école et à ses parents.


Sanctions disciplinaires

Ces règles et mesures peuvent prévoir les sanctions disciplinaires applicables, autres que l’expulsion de l’école et les punitions corporelles; elles sont transmises à chaque élève de l’école et à ses parents.


Avis à la commission scolaire


Article 78

Le conseil d’établissement donne son avis à la commission scolaire :


1. sur toute question qu’elle est tenue de lui soumettre ;


2. sur toute question propre à faciliter la bonne marche de l’école ;


3. sur tout sujet propre à assurer une meilleure organisation des services dispensés par la commission scolaire.


Article 79

Le conseil d’établissement doit être consulté par la commission scolaire sur :


1. la modification ou la révocation de l’acte d’établissement ;


2. les critères de sélection du directeur ;


3. la reconnaissance confessionnelle de l’école.


Mise en commun

Article 80

Le conseil d’établissement peut, dans le cadre de ses compétences, convenir avec un autre établissement d’enseignement de la commission scolaire de mettre en commun des biens et services ou des activités.


Renseignements

Article 81

Le conseil d’établissement fournit tout renseignement exigé par la commission scolaire pour l’exercice de ses fonctions à la date et dans la forme demandée par cette dernière.


Bilan des activités


Article 82

Le conseil d’établissement prépare et adopte un rapport annuel contenant un bilan de ses activités et en transmet une copie à la commission scolaire.

Services offerts

Article 83

Le conseil d’Établissement informe la communauté que dessert l’école des services qu’elle offre et lui rend compte de leur qualité.


Régime pédagogique

Article 84

Le conseil d’établissement approuve les modalités d’application du régime pédagogique proposées par le directeur de l’école.


Orientation générale

Article 85

Le conseil d’établissement approuve l’orientation générale proposée par le directeur de l’école en vue de l’enrichissement ou de l’adaptation par les enseignants des objectifs et des contenus indicatifs des programmes d’études établis par le ministre et en vue de l’élaboration de programmes d’études locaux pour répondre aux besoins particuliers des élèves.


Matières obligatoires

Article 86

Le conseil d’établissement approuve le temps alloué à chaque matière obligatoire ou à option proposée par le directeur de l’école en s’assurant :

1. de l’atteinte des objectifs obligatoires et de l’acquisition des contenus obligatoires prévus dans les programmes d’études établis par le ministre ;


2. du respect du temps minimum prescrit pour l’enseignement moral et religieux, catholique ou protestant, par le comité catholique ou protestant, selon le cas ;


3. du respect des règles sur la sanction des études prévues au régime pédagogique.


Activités éducatives

Article 87

Le conseil d’établissement approuve la mise en œuvre proposée par le directeur de l’école des activités éducatives qui nécessitent un changement aux heures d’entrée et de sortie quotidienne des élèves ou un déplacement de ceux-ci à l’extérieur des locaux de l’école.


Services complémentaires

Article 88

Le conseil d’établissement approuve la mise en œuvre proposée par le directeur de l’école des programmes des services complémentaires et particuliers visés par le régime pédagogique et déterminés par la commission scolaire ou prévus dans une entente conclue par cette dernière.


Enseignement hors périodes


Article 90

Le conseil d’établissement peut organiser des services éducatifs autres que ceux prévus par le régime pédagogique, y compris des services d’enseignement en dehors des périodes d’enseignement pendant les jours de classe prévus au calendrier scolaire ou en dehors des jours de classe, et des services à des fins sociaux, culturels ou sportifs.

Utilisation des locaux


Article 93

Le conseil d’établissement approuve l’utilisation des locaux ou immeubles mis à la disposition de l’école proposée par la direction de l’école, sous réserve des obligations imposées par la loi pour l’utilisation des locaux de l’école à des fins électorales et des ententes d’utilisation conclues par la commission scolaire avant la délivrance de l’acte d’établissement de l’école.


Entente


Toute entente du conseil d’établissement pour l’utilisation des locaux ou immeubles mis à la disposition de l’école doit être préalablement autorisée par la commission scolaire si l’entente est faite pour plus d’un an.


Services de l’école


Le conseil d’établissement approuve l’organisation par la commission scolaire, dans les locaux de l’école, de services qu’elle fournit à des fins culturelles, sociales, sportives, scientifiques ou communautaires.


Sollicitation de dons ou de subventions


Article 94

Le conseil d’établissement peut, au nom de la commission scolaire, solliciter et recevoir toute somme d’argent par don, legs, subventions ou autres contributions bénévoles de toute personne ou de tout organisme public ou privé désirant soutenir financièrement les activités de l’école.

Restriction


Il ne peut cependant solliciter ou recevoir des dons, legs, subventions ou autres contributions auxquels sont rattachées des conditions qui sont incompatibles avec la mission de l’école, notamment des conditions relatives à toute forme de sollicitation de nature commerciale.


Affectation des contributions


Les contributions reçues sont versées dans un fonds à destination spéciale créé à cette fin pour l’école par la commission scolaire ; les sommes constituant le fonds et les intérêts qu’elles produisent doivent être affectés à l’école.


Tenue de livres


La commission scolaire tient, pour ce fonds des livres et comptes séparés relatifs aux opérations qui s’y rapportent.

Administration du fonds


L’administration du fonds est soumise à la surveillance du conseil d’Établissement ; la commission scolaire doit, à la demande du conseil d’établissement, lui permettre l’examen des dossiers du fonds et lui fournir tout compte, tout rapport et toute information s’y rapportant.


Budget annuel


Article 95

Le conseil d’établissement adopte le budget annuel de l’école proposé par le directeur de l’école, et le soumet à l’approbation de la commission scolaire.

Loi modifiant la loi sur l’instruction publique et d’autres dispositions législatives

Projet de loi n(88


2. L’article 45 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « s’il y est autorisé par le conseil d’établissement » par « s’il exécute un mandat qui lui est confié en application du paragraphe 4( de l’article 176.1 ».

7. L’article 104 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots «  s’il y est autorisé par le conseil d’établissement » par «  s’il exécute un mandat qui lui est confié en application du paragraphe 4( de l’article 176.1 ».


20. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 177.2, du suivant :


« 177.3. La commission scolaire s’assure qu’un programme d’accueil et de formation continue est offert aux membres du conseil des commissaires ainsi qu’aux membres des conseils d’établissement et qu’il satisfait à leurs besoins. »


25. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 209.1, du suivant :


« 209.2. La commission scolaire et le directeur de chacun de ses établissements conviennent annuellement, dans le cadre d’une convention de gestion et de réussite éducative, des mesures requises pour assurer l’atteinte des buts fixés et des objectifs mesurables prévus à la convention de partenariat conclue entre la commission scolaire et le ministre.


Un projet de la convention de gestion et de réussite éducative doit être soumis pour approbation au conseil d’établissement après consultation du personnel de l’établissement.


La convention de gestion et de réussite éducative est établie en tenant compte du plan de réussite de l’établissement et de sa situation particulière. Elle porte notamment sur les éléments suivants :


1( Les modalités de la contribution de l’établissement ;


2( Les ressources que la commission scolaire alloue spécifiquement à l’établissement pour lui      permettre d’atteindre les buts fixés et les objectifs mesurables prévus ;


3( Les mesures de soutien et d’accompagnement mises à la disposition de l’établissement ;


4( les mécanismes de suivi et de reddition de compte mis en place par l’établissement. »

31. L’article 275 de cette loi est remplacé par le suivant :


« 275. La commission scolaire établit, après consultation des conseils d’établissement et du comité de parents, les objectifs et les principes de la répartition des subventions, du produit de la taxe scolaire et de ses autres revenus entre ses établissements.


La répartition doit être effectuée de façon équitable en tenant compte des besoins exprimés par les établissements, des inégalités sociales et économiques auxquelles les établissements sont confrontés, de la convention de partenariat conclue entre la commission scolaire et le ministre et des conventions de gestion et de réussite éducative conclues entre la commission scolaire et ses établissements.


La répartition doit prévoir les montants alloués au fonctionnement des conseils d’établissement ainsi que les montants requis pour les besoins de la commission scolaire et des comités.


La commission scolaire doit rendre public les objectifs et les principes de la répartition ainsi que les critères qui ont servi à déterminer les montants alloués. ».


« 459.4. Le ministre procède à l’évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan stratégique de chaque commission scolaire, selon la périodicité qu’il détermine. Cette évaluation est transmise à la commission scolaire. »


ANNEXE 3

Exemple : ORDRE du jour

LOGO DE L’ÉCOLE

Première rencontre de notre conseil d’établissement


Lundi ………….

18h30 à 

Salon du personnel 

Projet d’ordre du jour


Accueil 

Mot de bienvenue de la direction


Présences et quorum


Lecture et adoption du compte-rendu de la rencontre …..


Points décisionnels


1. 


2. 


Point de consultation

1.


2.


3.


Points d’informations


Mot de la présidence : 


Mot de la déléguée régionale :


Mot de la direction : 


Mot des enseignants : 


Mot des professionnels : 

Mot du service de garde : 


Mot des organismes communautaires :


Affaires diverses

-Correspondance


Note : il vous a été envoyé avec le présent ordre du jour : 

-Compte-rendu de la rencontre précédente


-…


Présidente


Annexe 4

Exemple compte-Rendu


5ème rencontre du Conseil d’établissement
…

Lundi ………….

18h30

Salon du personnel 

Secrétaire : ….

Étaient présents :                                                  


· …

· ….


· Étaient absents : ….


Invitée : ….


		Points à l’ordre du jour

		En résumé

		 Par qui ?



		Accueil 


Lecture  et Adoption de l’ordre du jour


Lecture et adoption du compte-rendu de la rencontre ….


Points décisionnels


Points de consultation


Points d’information


Mot de présidence 


Mot de la déléguée régionale


Mot de la direction


Mot des enseignants


Mot des professionnels


Mot du service de garde


Mot des organismes communautaires 


Affaires diverses



		

		





Levée de l’assemblée : heures…

Signature de la présidente : ____________________________________________


Signature de la secrétaire : __________________________________________
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Le genre masculin a été utilisé afin de faciliter l’écriture de ce texte.


Le conseil d’ÉTABLISSEMENT

Réunions régulières

La loi prévoit qu’il doit y en avoir au moins 5 durant l’année. Cela n’empêche en rien le conseil de prévoir une réunion tous les mois. Dans tous les cas, elles sont déterminées à l’avance : les dates, l’heure et l’endroit. Elles sont assujetties aux articles 67 et 68 de la loi. Voir Annexe 2.


Réunions extraordinaires

Selon les urgences et les besoins spécifiques, les membres du conseil peuvent être convoqués à des réunions extraordinaires par le président ou à la demande conjointe d’un nombre majoritaire de membres du conseil. En cas d’urgence une consultation téléphonique peut être tenue après entente entre le président et la direction.

Convocation

a) l’avis de convocation doit indiquer la date, le lieu et l’heure de la réunion ;


b) l’avis est accompagné d’une proposition d’ordre du jour ;


c) le compte-rendu de la dernière réunion et l’ordre du jour de la prochaine réunion seront envoyés au moins 3 jours avant la tenue de la réunion ;

d) Dans le cas d’une réunion extraordinaire, le président, convoque au moins 2 jours francs avant la réunion, les membres du conseil, sous peine de la nullité de ladite réunion ;


e) On peut aussi tenir une réunion extraordinaire si tous les membres sont présents et renoncent à l’avis de convocation.


Ordre du jour

L’ordre du jour est préparé par le président en collaboration avec la direction de l’école et expédié lors de la convocation. Voir Annexe 5.


Il est affiché aux tableaux de communication des parents dans les entrées principales de chaque pavillon et au service de garde.


En début de réunion, tout membre peut faire inscrire un sujet qu’il veut voir être discuté, après quoi le président doit soumettre la proposition d’ordre du jour pour approbation des membres du conseil, tel qu’amendé s’il y a lieu.


Après l’adoption de l’ordre du jour, tout changement de rang des sujets prévus ou tout ajout exige une proposition adoptée par les deux tiers des membres présents.

Lors des réunions extraordinaires, des points ne peuvent être ajoutés à l’ordre du jour.

Calendrier des rencontres

Dès la première rencontre, un calendrier est établi en lien avec les rencontres de l’organisme de participation des parents (OPP) et du réseau. Ce document est affiché aux tableaux des entrées principales et au service de garde. Une modification au calendrier des rencontres s’effectue le plus rapidement possible ou dans un délai de 24 heures avec les membres du c.é.. Un avis est alors affiché aux entrées. 

Liste des membres

Les listes des parents élus du conseil d’établissement ainsi que des membres de l’OPP sont publicisées par le président du conseil d’établissement lorsqu’elles seront adoptées et finales. Les moyens privilégiés seront :  le calendrier mensuel adressé aux parents et les tableaux aux entrées principales.


Procès-verbal

Pour chaque réunion, un procès-verbal (compte-rendu) doit être dressé et transcrit par la direction ou le secrétaire du conseil d’établissement dans un registre de procès-verbaux du conseil (cahier des délibérations). Le procès-verbal sera disponible sur demande auprès de la direction lorsqu’il est adopté et signé à la rencontre suivante.

Le procès-verbal doit indiquer :


· la date, l’heure et le lieu de la réunion ;


· le nom des membres présents et absents ; voir annexe 5

· la vérification du quorum ; quorum des membres parents et quorum des membres du conseil ;


· l’inscription des dissidences, s’il y a lieu ;


· l’heure de la levée de la réunion ou son ajournement, s’il y a lieu.


Le secrétaire, le président ou la direction doit faire lecture du procès-verbal au début de chaque réunion à  moins qu’une copie n’ait été expédiée ou remise à chaque membre au moins 6 heures avant le début de la réunion au cours de laquelle il doit être adopté.

L’adoption du procès-verbal ne comporte par une nouvelle expression des membres. Les erreurs ou omissions doivent être corrigées séance tenante. Les corrections sont notées à la copie du cahier des délibérations.

Les résolutions dûment approuvées sont exécutoires sans attendre l’approbation du procès-verbal. 


Seuls les membres qui ont assisté à la réunion concernée par ce procès-verbal peuvent proposer et appuyer son adoption.


Après son adoption, la version finale du procès verbal est signée par la personne qui préside et contresignée par la secrétaire. Le document est ensuite déposé dans le registre du conseil d’établissement (cahier des délibérations) disponible auprès de la direction de l’école. Cette règle est assujettie à l’article 69 de la loi.

Tous les parents peuvent obtenir copie du procès-verbal ou tous autres documents versés au conseil. La personne désirant obtenir ces documents peut en faire une demande au secrétariat de l’école en laissant son nom, ses coordonnées et la description du document désiré. Toute personne peut obtenir une copie d’un extrait du registre du conseil d’établissement (cahier des délibérations) sur paiement de frais raisonnables fixés par le conseil d’établissement. Un délai de 24 heures peut être demandé.

Quorum

Comme l’indique la loi à l’article 61, le quorum aux séances du conseil d’établissement est la majorité de ces membres en poste, dont la moitié des représentants des parents (3 sur 5).

Le président s’assure que le quorum est maintenu durant toute la réunion, en particulier au moment de voter.

Selon l’article 62 de la loi, si 3 réunions consécutives n’ont pu être tenues faute de quorum, la commission scolaire en est avisée et voit à prendre les mesures prévues par la loi. 


Dates, heures et lieu

Les réunions régulières se tiennent le lundi de 18h30 à 21h00. Les réunions ont lieu aux dates, heures et lieux établis sur le calendrier lors de la première réunion du conseil. Les heures et les lieux peuvent être différents selon les circonstances (réunion de Noël, dernière réunion de l’année).


Tous les membres se doivent d’être assidus et présents au lieu fixé. Le membre doit respecter l’heure du début et de la fin des réunions. Voir point – Assiduité aux réunions.


Délibérations, amendements et décisions

Le président détermine les règles de procédure relatives aux délibérations du conseil. Elles peuvent être changées sur résolution votée à la majorité des voix. 


Les décisions du conseil sont prises par résolution proposée par un membre et votée à la majorité des membres présents (article 63 de la loi) en supposant que le quorum est toujours maintenu. Les propositions n’ont pas à être appuyées.

Un amendement est une modification d’une proposition. Tout membre peut proposer un amendement à une proposition, en retranchant, en ajoutant ou remplaçant des mots. Tout amendement doit être proposé, discuté et voté avant de continuer la discussion sur la proposition.

Lorsque le débat semble terminé, le président demande si les membres sont prêts à voter. S’il n’y a pas d’objection valable, le président ou le secrétaire lit de nouveau la proposition et invite les membres à se prononcer. Habituellement, les membres votent à main levée, à moins que le vote au scrutin n’ait été demandé.

Le président doit faire connaître le résultat du vote et le secrétaire consigne au procès-verbal. En cas de partage, le président à voix prépondérante (article 63 de la loi).

Ajournement ou suspension

Le conseil peut suspendre et continuer sa réunion à une autre heure du même jour ou ajourner à une heure et/ou une date qu’il fixe pour poursuivre sa rencontre. Le secrétaire ou le président donne avis par téléphone de cet ajournement aux membres absents. Si la date et l’heure sont remises à un autre jour, il pourra le communiquer par courriel, télécopie ou sac à dos de l’enfant.


Huis clos

Les réunions du conseil d’établissement sont publiques. Toute séance tenue au secret du public est dite « huis clos ». Le huis clos peut être décrété au besoin selon l’article 68 de la loi.


Assiduité aux réunions 

Un membre prévoyant être absent  à une réunion régulière ou extraordinaire, DOIS AVISER LE PRÉSIDENT, LA DIRECTION OU LE SECRÉTAIRE du conseil d’établissement LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE.

Après 2 absences consécutives et non motivées, un avis sera envoyé ou un téléphone effectué au membre absent afin de solliciter sa présence à la prochaine réunion. À la 3e absence, le membre pourra être considéré automatiquement reconnu comme ne faisant plus partie du conseil d’établissement pour cause de non-disponibilité.


Toute démission d’un membre du conseil en cours de mandat doit se faire par avis écrit. L’article 55 s’applique pour le remplacement d’un membre du conseil.


Comportement des membres

· Les membres doivent obtenir l’autorisation du président pour s’exprimer.


· Les membres doivent toujours s’adresser au président.


· Les membres doivent restreindre leurs remarques au sujet étudié.


· Tout membre peut formuler une proposition ou un amendement.


· Tout membre a le droit de questionner et de s’informer afin d’être en mesure de pouvoir voter adéquatement.


Proposition, dépôt et adoption de cette régie interne

Préparé et proposé par : _________________________________________________


                                                             Le président du conseil d’établissement


Déposé le : ____________________


Adopté lors de la réunion du conseil d’établissement du : _______________________


Amendements à cette régie interne


Préparé et proposé par : _________________________________________________


                                                              Le président du conseil d’établissement


Déposé le : ____________________


Adopté lors de la réunion du conseil d’établissement du : _______________________


Préparé et proposé par : _________________________________________________


                                                              Le président du conseil d’établissement


Déposé le : _____________________

Adopté lors de la réunion du conseil d’établissement du : _______________________


Annexes


ANNEXE 1


Lexique


Adopter :
Prendre une décision à partir d’une proposition. 


Inclus le pouvoir de modifier en tout ou en partie la proposition.


Approuver :
Ratifier l’acte d’un autre organisme, généralement décentralisé, qui détient le pouvoir de décision. Celui qui approuve ne peut substituer sa propre décision ou exiger que le pouvoir soit exercé selon ses exigences. L’acte est valide dès qu’il est posé, mais peut être invalidé s’il n’est pas approuvé selon les règles prescrites.


Autoriser :
Accorder la permission de poser un acte ou d’exercer un pouvoir ou une fonction. L’autorisation est une condition intrinsèque à la validité de l’acte ou de la décision et doit donc survenir préalablement à ceux-ci.

Conclure :
Négocier les termes et conditions et signer une entente, un contrat, etc.


Consulter :
Solliciter l’avis en donnant l’occasion et un délai raisonnable pour exprimer un point de vue. L’information pertinente doit être fournie afin de permettre un avis éclairé. L’avis ne lie pas l’instance décisionnelle. Le défaut de consultation entraîne toutefois la nullité de la décision.


Proposer :
Élaborer, préparer et soumettre une proposition aux fins d’adoption ou d’approbation.


S’assurer :
Contrôler, vérifier. Permets la mise en place de mécanismes de contrôle et de vérification.


ANNEXE 2

Les principaux articles de la loi sur l’instruction publique


LOI 180

Composition

Article 42

Est institué, dans chaque école, un conseil d’établissement. Le conseil d’établissement comprend au plus 20 membres et il est composé des personnes suivantes :


1. au moins quatre parents d’élèves fréquentant l’école et qui ne sont pas membres du personnel de l’école, élus par leurs pairs ;


2. au moins quatre membres du personnel de l’école, dont au moins deux enseignants et, si les personnes concernées en décident ainsi, au moins un membre du personnel professionnel non enseignant et au moins un membre du personnel de soutien, élus par leurs pairs ;


3. dans les cas d’une école qui dispense l’enseignement secondaire du second cycle, deux élèves de ce cycle élus par les élèves de l’école inscrits au secondaire ou, selon le cas, nommés par le comité des élèves ou l’association qui les représente ;


4. dans le cas où les services de garde sont organisés pour les élèves de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire, un membre du personnel affecté à ces services, élu par ses pairs;


5. deux représentants de la communauté et qui ne sont pas membres du personnel de l’école nommés par les membres visés au paragraphe 1, 2 et 4.


Droit de vote

Les représentants des élèves et ceux de la communauté n’ont pas droit de vote au conseil d’établissement. 


Représentants 

Article 43

La commission scolaire détermine, après consultation de chaque groupe intéressé, le nombre de représentants des parents et des membres du personnel au conseil d’établissement.

Le nombre total de postes pour les représentants des membres du personnel visés aux paragraphes 2 et 4 du deuxième alinéa de l’article 42 doit être égal au nombre de postes pour les représentants des parents.


Modification des règles

Article 44

Lorsque moins de 60 élèves sont inscrits dans l’école, la commission scolaire peut, après consultation des parents d’élèves fréquentant l’école et des membres du personnel de l’école, modifier les règles de compositions du conseil d’établissement visées au deuxième alinéa de l’article 42.


Le nombre total de postes pour les représentants des membres du personnel doit toutefois être égal au total des postes pour les représentants des parents.


Directeur de l’école

Article 46

Le directeur de l’école participe aux séances du conseil d’établissement, mais sans droit de vote.


Formation du conseil d’ÉTABLISSEMENT

Convocation d’assemblée

Article 47

Chaque année, au cours du mois de septembre, le président du conseil d’établissement ou, à défaut, le directeur de l’école convoque, par écrit, les parents des élèves fréquentant l’école à une assemblée pour qu’ils élisent leurs représentants au conseil d’établissement. La convocation doit être transmise au moins 4 jours avant la tenue de l’assemblée.


Lors de cette assemblée, les parents élisent parmi leurs représentants au conseil d’établissement un représentant au comité de parents visé à l’article 189.


L’assemblée peut désigner un autre de ses représentants au conseil d’établissement comme substitut pour siéger et voter à la place du représentant au comité de parents lorsque celui-ci est empêché de participer à une séance du comité de parents.


Défaut d’élection

Article 52

Faute par l’assemblée des parents convoqués en application de l’article 47 d’élire le nombre requis de représentants des parents, le directeur de l’école exerce les fonctions et pouvoirs du conseil d’établissement.


Formation du conseil


L’absence du nombre requis des représentants de tout autre groupe n’empêche pas la formation du conseil d’établissement.


Début des fonctions

Article 53

Les membres du conseil d’établissement entrent en fonction dès que tous les membres visés aux paragraphes 1, 2 et 4 du deuxième alinéa de l’article 42 ont été élus ou au plus tard le 30 septembre, selon la première éventualité


Article 54

Le mandat des représentants des parents est d’une durée de deux ans; celui des représentants des autres groupes est d’une durée d’un an.


Mandat


Cependant, le mandat de la moitié des premiers représentants des parents, désignés par l’assemblée de parents, est d’une durée d’un an.


Fonctions continuées


Les membres du conseil d’établissement demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient élus ou nommés de nouveau ou remplacés.


Fonction continuité

Article 55

Un représentant des parents dont l’enfant ne fréquente plus l’école demeure en fonction au conseil d’établissement jusqu’à la prochaine assemblée visée à l’article 47. 


Vacance

Une vacance à la suite du départ d’un représentant des parents est comblée, pour la durée non écoulée de son mandat, par un parent désigné par les autres parents membre du conseil d’établissement.


Vacance

Une vacance à la suite du départ ou de la perte de qualité de tout autre membre du conseil d’établissement est comblée, pour la durée non écoulée du manda, en suivant le mode prescrit pour la désignation du membre à remplacer.


Fonctionnement du conseil d’ÉTABLISSEMENT

Président

Article 56

Le conseil d’établissement choisit son président parmi les représentants des parents qui ne sont pas membres du personnel de la commission scolaire.

Directeur de l’école 

Article 57

Le directeur de l’école préside le conseil d’établissement jusqu’à l’élection du président.


Mandat 

Article 58

Le mandat du président est d’une durée d’un an.


Remplaçant

Article 60

En cas d’absence ou d’empêchement du président, le conseil d’établissement désigne, parmi ses membres éligibles au poste de président, une personne pour exercer les fonctions et pouvoirs de ce dernier. 


Quorum

Article 61

Le quorum aux séances du conseil d’établissement est de la majorité de ses membres en poste, dont la moitié des représentants de parents.


Article 62

Après trois convocations consécutives à intervalles d’au moins sept jours où une séance du conseil d’établissement ne peut être tenue faute de quorum, la commission scolaire peut ordonner que les fonctions et pouvoirs du conseil d’établissement soient suspendus pour la période qu’elle détermine et qu’ils soient exercés par le directeur de l’école.


Décisions

Article 63

Les décisions du conseil d’établissement sont prises à la majorité des voix exprimées par les membres présents et ayant droit de vote.


En cas de partage, le président a une voix prépondérante.


Intérêt des élèves

Article 64


Toute décision du conseil d’Établissement doit être prise dans le meilleur intérêt des élèves.


Article 67

Le conseil doit prendre les moyens nécessaires pour faire connaître les dates des rencontres.


Article 68

Tout membre du conseil peut demander le huis clos à tout moment. Il appartient au conseil de le décréter. Les discussions tenues durant le huis clos ne sont pas consignées au procès-verbal. Par contre, on ne peut adopter de résolution durant le huis clos.


Article 69

Le procès-verbal des délibérations du conseil d’établissement est consigné dans un registre tenu à cette fin par le directeur de l’école ou une personne que le directeur désigne à cette fin. Le registre est public. Après avoir été lu et approuvé, au début de la séance suivante, le procès-verbal est signé par la personne qui préside et contresigné par le directeur de l’école ou la personne désignée par lui en vertu du premier alinéa. Le conseil d’établissement peut dispenser de lire le procès-verbal pourvu qu’une copie en ait été remise à chaque membre présent au moins six heures avant le début de la séance où il est approuvé. Toute personne peut obtenir copie d’un extrait du registre sur paiement de frais raisonnables fixés par le conseil d’établissement.


Exercice des fonctions

Article 71

Les membres du conseil d’établissement doivent agir dans les limites des fonctions et pouvoirs qui leur sont conférés, avec soin, prudence et diligence comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable, avec honnêteté, loyauté et dans l’intérêt de l’école, des élèves, des parents, des membres du personnel et de la communauté.


Immunité


Article 72

Aucun membre du conseil d’établissement ne peut être poursuivi en justice pour un acte accompli de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions.


Fonctions et pouvoirs du conseil d’ÉTABLISSEMENT

Responsabilités

Article 74


Le conseil d’établissement adopte le projet éducatif de l’école, voit  à sa réalisation et procède à son évaluation.

Participation

Pour l’exercice de ces fonctions, le conseil d’établissement s’assure de la participation des personnes intéressées par l’école. 


Méthode

À cette fin, il favorise l’information, les échanges et la concertation entre les élèves, les parents, le directeur de l’école, les enseignants, les autres membres du personnel de l’école et les représentants de la communauté, ainsi que leur participation à la réussite scolaire des élèves.


Politique d’encadrement

Article 75

Le conseil d’établissement approuve la politique d’encadrement des élèves proposées par le directeur de l’école.


Périodes hors enseignement

Cette politique doit notamment prévoir des mesures relatives à l’utilisation à des fins pédagogiques et éducatives du temps hors enseignement et hors horaire, l’aménagement d’activités parascolaires et le développement de moyens pour favoriser la réussite scolaire des élèves.


Article 76

Le conseil d’établissement approuve les règles de conduite et les mesures de sécurité proposées par le directeur de l’école.


Sanctions disciplinaires

Ces règles et mesures peuvent prévoir les sanctions disciplinaires applicables autres que l’expulsion de l’école et les punitions corporelles; elles sont transmises à chaque élève de l’école et à ses parents.


Sanctions disciplinaires

Ces règles et mesures peuvent prévoir les sanctions disciplinaires applicables, autres que l’expulsion de l’école et les punitions corporelles; elles sont transmises à chaque élève de l’école et à ses parents.


Avis à la commission scolaire


Article 78

Le conseil d’établissement donne son avis à la commission scolaire :


1. sur toute question qu’elle est tenue de lui soumettre ;


2. sur toute question propre à faciliter la bonne marche de l’école ;


3. sur tout sujet propre à assurer une meilleure organisation des services dispensés par la commission scolaire.


Article 79

Le conseil d’établissement doit être consulté par la commission scolaire sur :


1. la modification ou la révocation de l’acte d’établissement ;


2. les critères de sélection du directeur ;


3. la reconnaissance confessionnelle de l’école.


Mise en commun

Article 80

Le conseil d’établissement peut, dans le cadre de ses compétences, convenir avec un autre établissement d’enseignement de la commission scolaire de mettre en commun des biens et services ou des activités.


Renseignements

Article 81

Le conseil d’établissement fournit tout renseignement exigé par la commission scolaire pour l’exercice de ses fonctions à la date et dans la forme demandée par cette dernière.


Bilan des activités


Article 82

Le conseil d’établissement prépare et adopte un rapport annuel contenant un bilan de ses activités et en transmet une copie à la commission scolaire.

Services offerts

Article 83

Le conseil d’Établissement informe la communauté que dessert l’école des services qu’elle offre et lui rend compte de leur qualité.


Régime pédagogique

Article 84

Le conseil d’établissement approuve les modalités d’application du régime pédagogique proposées par le directeur de l’école.


Orientation générale

Article 85

Le conseil d’établissement approuve l’orientation générale proposée par le directeur de l’école en vue de l’enrichissement ou de l’adaptation par les enseignants des objectifs et des contenus indicatifs des programmes d’études établis par le ministre et en vue de l’élaboration de programmes d’études locaux pour répondre aux besoins particuliers des élèves.


Matières obligatoires

Article 86

Le conseil d’établissement approuve le temps alloué à chaque matière obligatoire ou à option proposée par le directeur de l’école en s’assurant :

1. de l’atteinte des objectifs obligatoires et de l’acquisition des contenus obligatoires prévus dans les programmes d’études établis par le ministre ;


2. du respect du temps minimum prescrit pour l’enseignement moral et religieux, catholique ou protestant, par le comité catholique ou protestant, selon le cas ;


3. du respect des règles sur la sanction des études prévues au régime pédagogique.


Activités éducatives

Article 87

Le conseil d’établissement approuve la mise en œuvre proposée par le directeur de l’école des activités éducatives qui nécessitent un changement aux heures d’entrée et de sortie quotidienne des élèves ou un déplacement de ceux-ci à l’extérieur des locaux de l’école.


Services complémentaires

Article 88

Le conseil d’établissement approuve la mise en œuvre proposée par le directeur de l’école des programmes des services complémentaires et particuliers visés par le régime pédagogique et déterminés par la commission scolaire ou prévus dans une entente conclue par cette dernière.


Enseignement hors périodes


Article 90

Le conseil d’établissement peut organiser des services éducatifs autres que ceux prévus par le régime pédagogique, y compris des services d’enseignement en dehors des périodes d’enseignement pendant les jours de classe prévus au calendrier scolaire ou en dehors des jours de classe, et des services à des fins sociaux, culturels ou sportifs.

Utilisation des locaux


Article 93

Le conseil d’établissement approuve l’utilisation des locaux ou immeubles mis à la disposition de l’école proposée par la direction de l’école, sous réserve des obligations imposées par la loi pour l’utilisation des locaux de l’école à des fins électorales et des ententes d’utilisation conclues par la commission scolaire avant la délivrance de l’acte d’établissement de l’école.


Entente


Toute entente du conseil d’établissement pour l’utilisation des locaux ou immeubles mis à la disposition de l’école doit être préalablement autorisée par la commission scolaire si l’entente est faite pour plus d’un an.


Services de l’école


Le conseil d’établissement approuve l’organisation par la commission scolaire, dans les locaux de l’école, de services qu’elle fournit à des fins culturelles, sociales, sportives, scientifiques ou communautaires.


Sollicitation de dons ou de subventions


Article 94

Le conseil d’établissement peut, au nom de la commission scolaire, solliciter et recevoir toute somme d’argent par don, legs, subventions ou autres contributions bénévoles de toute personne ou de tout organisme public ou privé désirant soutenir financièrement les activités de l’école.

Restriction


Il ne peut cependant solliciter ou recevoir des dons, legs, subventions ou autres contributions auxquels sont rattachées des conditions qui sont incompatibles avec la mission de l’école, notamment des conditions relatives à toute forme de sollicitation de nature commerciale.


Affectation des contributions


Les contributions reçues sont versées dans un fonds à destination spéciale créé à cette fin pour l’école par la commission scolaire ; les sommes constituant le fonds et les intérêts qu’elles produisent doivent être affectés à l’école.


Tenue de livres


La commission scolaire tient, pour ce fonds des livres et comptes séparés relatifs aux opérations qui s’y rapportent.

Administration du fonds


L’administration du fonds est soumise à la surveillance du conseil d’Établissement ; la commission scolaire doit, à la demande du conseil d’établissement, lui permettre l’examen des dossiers du fonds et lui fournir tout compte, tout rapport et toute information s’y rapportant.


Budget annuel


Article 95

Le conseil d’établissement adopte le budget annuel de l’école proposé par le directeur de l’école, et le soumet à l’approbation de la commission scolaire.

Loi modifiant la loi sur l’instruction publique et d’autres dispositions législatives

Projet de loi n(88


2. L’article 45 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « s’il y est autorisé par le conseil d’établissement » par « s’il exécute un mandat qui lui est confié en application du paragraphe 4( de l’article 176.1 ».

7. L’article 104 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots «  s’il y est autorisé par le conseil d’établissement » par «  s’il exécute un mandat qui lui est confié en application du paragraphe 4( de l’article 176.1 ».


20. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 177.2, du suivant :


« 177.3. La commission scolaire s’assure qu’un programme d’accueil et de formation continue est offert aux membres du conseil des commissaires ainsi qu’aux membres des conseils d’établissement et qu’il satisfait à leurs besoins. »


25. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 209.1, du suivant :


« 209.2. La commission scolaire et le directeur de chacun de ses établissements conviennent annuellement, dans le cadre d’une convention de gestion et de réussite éducative, des mesures requises pour assurer l’atteinte des buts fixés et des objectifs mesurables prévus à la convention de partenariat conclue entre la commission scolaire et le ministre.


Un projet de la convention de gestion et de réussite éducative doit être soumis pour approbation au conseil d’établissement après consultation du personnel de l’établissement.


La convention de gestion et de réussite éducative est établie en tenant compte du plan de réussite de l’établissement et de sa situation particulière. Elle porte notamment sur les éléments suivants :


1( Les modalités de la contribution de l’établissement ;


2( Les ressources que la commission scolaire alloue spécifiquement à l’établissement pour lui      permettre d’atteindre les buts fixés et les objectifs mesurables prévus ;


3( Les mesures de soutien et d’accompagnement mises à la disposition de l’établissement ;


4( les mécanismes de suivi et de reddition de compte mis en place par l’établissement. »

31. L’article 275 de cette loi est remplacé par le suivant :


« 275. La commission scolaire établit, après consultation des conseils d’établissement et du comité de parents, les objectifs et les principes de la répartition des subventions, du produit de la taxe scolaire et de ses autres revenus entre ses établissements.


La répartition doit être effectuée de façon équitable en tenant compte des besoins exprimés par les établissements, des inégalités sociales et économiques auxquelles les établissements sont confrontés, de la convention de partenariat conclue entre la commission scolaire et le ministre et des conventions de gestion et de réussite éducative conclues entre la commission scolaire et ses établissements.


La répartition doit prévoir les montants alloués au fonctionnement des conseils d’établissement ainsi que les montants requis pour les besoins de la commission scolaire et des comités.


La commission scolaire doit rendre public les objectifs et les principes de la répartition ainsi que les critères qui ont servi à déterminer les montants alloués. ».


« 459.4. Le ministre procède à l’évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan stratégique de chaque commission scolaire, selon la périodicité qu’il détermine. Cette évaluation est transmise à la commission scolaire. »


ANNEXE 3

Exemple : ORDRE du jour

LOGO DE L’ÉCOLE

Première rencontre de notre conseil d’établissement


Lundi ………….

18h30 à 

Salon du personnel 

Projet d’ordre du jour


Accueil 

Mot de bienvenue de la direction


Présences et quorum


Lecture et adoption du compte-rendu de la rencontre …..


Points décisionnels


1. 


2. 


Point de consultation

1.


2.


3.


Points d’informations


Mot de la présidence : 


Mot de la déléguée régionale :


Mot de la direction : 


Mot des enseignants : 


Mot des professionnels : 

Mot du service de garde : 


Mot des organismes communautaires :


Affaires diverses

-Correspondance


Note : il vous a été envoyé avec le présent ordre du jour : 

-Compte-rendu de la rencontre précédente


-…


Présidente


Annexe 4

Exemple compte-Rendu


5ème rencontre du Conseil d’établissement
…

Lundi ………….

18h30

Salon du personnel 

Secrétaire : ….

Étaient présents :                                                  


· …

· ….


· Étaient absents : ….


Invitée : ….


		Points à l’ordre du jour

		En résumé

		 Par qui ?



		Accueil 


Lecture  et Adoption de l’ordre du jour


Lecture et adoption du compte-rendu de la rencontre ….


Points décisionnels


Points de consultation


Points d’information


Mot de présidence 


Mot de la déléguée régionale


Mot de la direction


Mot des enseignants


Mot des professionnels


Mot du service de garde


Mot des organismes communautaires 


Affaires diverses



		

		





Levée de l’assemblée : heures…

Signature de la présidente : ____________________________________________


Signature de la secrétaire : __________________________________________
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